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dénonciation 

tr  infijorts , 

con'vois  militaires 

A L’ASSEMBLÉE-NATIONALE. 

Relative  a T affaire  des  tranfports  , convois  mdit. lires 
6»  fuhftjlances  des  troupes. 

Les  vues  économiques,  annoncées  par  les  miniftres  de 
la  guerre  qui  fe  font  fuccédés  depuis  plufieurs  années,  ont 
mis  les  fleurs  Lanchère , père  & fils,  dans  le  cas  de  leur 
faire  des  propofitions  tendantes  à l’exécution  de  ces  vues. 

Ils  ont  d’abord  offert,  dès  le  mois  de  mars  1789  , con- 
jointement avec  d’autres  affociés,  de  fe  charger  du  fervice 
des  convois  & tranffort^  militaires  , à des  conditions  qui 
en  âuroient  diminué  la  dépmfe  de  plus  de  vingt-cinq  pour 
cent,  & qui,  en  rencunt  néceflàire  la  fuppreffion  de  la 
régie  des  étapes , âuroient  encore  opéré  fur  les  dépenfes  de 
ce  fervice,  la  même  économie.  Ils  ont  également  propofé 
une  diminution  de  plus  d’un  million  fur  la  dépenfe  des 
fourrages.  Leurs  offres  non  - feulement  ont  été  rejettées , 
mais  n’ont  fervi  qu  à les  rendre  défavorables. 

Les  fleurs  Lanchère  ne  doutent  pas  un  inftant  que  le 
miniftre  n’ait  été  trompé  ; ils  croyent  devoir  en  offrir  la 
preuve  à raffemblée-nationale,  ahn  de  la  mettre  à portée 
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de  )uger  combien  il  eft  intéreiïant  d’établir  un  tel  ordre  de 
chofes,  que  les  miniftres  ne  puifTent  jamais  être  égarés  par 
ceux  qui  ont  leur  confiance,  ôc  dont  le  travail  doit  pré- 
parer leur  décifion , fur-tout  dans  les  détails  qui  ont  une 
grande  influence  fur  les  dépenfes  de  leur  département. 

On  va  juger  de  fimportance  de  cette  précaution  par  les 
faits  fuivaiits , que  l’on  dénonce  à raffemblée-nationale. 

Le  30  mars  1789  , le  miniflre  & le  confeil  de  la  guerre  , 
pafferent  aux  fleurs  Lanchère  , père,  & Choifeau  , un  marché 
pour  l’entretien  de  300  chevaux  d’artillerie  , pendant  neuf 
ans  , ( Æ commencer  du  1°''  juin  fuivant  ^')  au- prix  commun 
de  43  fols  4 deniers , par  cheval'ôc  par  jour  , tant  pour 
folde  & nourriture  , que  pour  les  gages  & appointemens 
de  cent  quarante  individus  attachés  à cet  équipage. 

A peine  ces  deux  entrepreneurs  étoient-ils  en  poflefflon 
de  leur  marché  , k peine  avoient-ils  fait  toutes  les  avances 
néceffaires  pour  monter  leur  équipage  , qu’on  perfuada  fous 
de  faux  prétextes,  k M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  qu’il 
falloir  fupprimer  cette  entreprife  ; enconféquence  le  26  fep- 
tembre  dernier  , il  leur  annonça  : <(  Que  le  roi  ne  négligeant 
» aucune  des  économies  qiéil  ejl  pojfib le  de  faire  dans  les  dif- 
« férentes  parties  de  V adniinif  ration  , ïintennon  de  fa  ma- 
n jejlé  é toit  que  les  chevaux  fuffmt  licenciés  ^ à compter  du 
» janvier  iy<)0  ; mais  que  fa  majefié  reconnnoiffant  qu  il 
fi  étoit  jujîe  de  les  dédommager  de  leur  non-jouiffance  , ils 
» eujfent  à lui  faire  parvenir  leurs  réclamations.  » 

Dans  la  rigueur , les  fleurs  Lanchere  & Choifeau  étoient 
fondés  à reclamer  , k titre  d’indemnité  , le  tiers  des  fommes 
qu’ils  auroient  eu  k recevoir  pendant  Içs  huit  années 


Bc  quatre  mois  & demi  , reftanrs  k expirer  de  leur 
marché. 

Mais  le  ficLir  Lanchere , père^  crut  entrer  dans  les  vues 
économiques  du  miniflre^  en  lui  remettant  un  mémoire, 
par  lequel  , après  avoir  établi  fon  droit,  il  demandoit , 
tant  en  fon  nom  , qu’en  celui  du  fieur  Choifeau , ( qui  L’y 
avoir  autorifé , ù dont  il  avoir  U pouvoir  parécrit^^  ) qu’on  leur  . Voyez  pièces 

,,  , . J ^ „ )uflificâtives,n“ï, 

accordât,  pour  leur  tenir  heu  de  cette  indemnité,  1 en- 
treprife  des  convois  & tranfports  militaires,  aux  conditions 
qu’il  avoir  déjà  propofécs  dès  le  mois  de  mars  1789  , & 
a des  prix  fort  au-delTous  de  ce  que  le  roi  paye  aéiueb 
lernent  pour  ce  fervice  ; & pour  faciliter  cet  arrangement, 
il.  eut  foin  de  fe  munir  du  confentement  du  fleur  Fallois, 
qui  eft  le  véritable  adjudicataire  (i).  Il  devoir  réfulter  de 
ces  ofîfes  : 

1°.  Une  économie  de  la  fomme  6^6‘oyooo  liv.  ; une  fois  payée 

Au  mois  de  novembre  1788,  l’entreprife  des  tranfports  militaires 
fut  adjugée  au  fieur  Fallois  & compagnie,  par  le,  miniftre  & le  confeil 
de  la  guerre  ; cette  adjudication  ayant  été  confirmée  par  décifion  du  û 
février  fuivant,  le  fieur  Lancbère  père,  confentit  à cautionner  cette 
entreprife  ; & fon  expérience  dans  cette  partie  lui  ayant  fait  connoître 
qu’il  étoit  poffible  de  réduire  le  prix  de  l’adjudication,  en  confervant 
encore  un  bénéfice  honnête  à l’entrepreneur , il  prcpofa  un  rabais  i 
non-feulement  cette  propofition  économique  fut  rejettée , mais  on  jugea 
encore  à propos  d’évincer  le  fieur  Fallois,  au  préjudice  de  fon  adju- 
dication & de  fon  cautionnement,  pour  faire  paffer  fon  droit  à la 
compagnie  protégée  du  fieur  Gau , à des  conditions  moins  avantageufes 
pour  le  roi.  Cette  injufte  évidion  a donnélieu  à une  réclamation  & à une' 
conteftation  aduellement  pendante  au  châtelet,  dans  laquelle  le  fieur 
Fallois  fera  obligé  de  dévoiler  les  intrigues  & les  manœuvres  dont  il 
Z été  la  vidime, 
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pour  le  montant  de  P indemnité  de  rigueur  qui  leur  était 
due , comme  entrepreneurs  de  Péquipage  de  l artillerie , 
à caufe  de  la  réCiliation  de  leur  marché \ ou  de  telle  autre 
fomnie  qui  aurait  éié  réglée  pour  cet  objet. 

2^.  Une  économie  déenviron  4 a5oo,ooo  livres  fur  la  de- 
penfe  annuelle  de  ja  régie  des  convois  militaires  > fuivant 
le  détail  quon  en  donnerait  s il  éîoit  néceffaire. 

Le  miniftre  pouvoit  dirporef  de  Taffaire  des  convois  & 
de  celle  des  tranfports. 

La  première  eft  en  régie  pour  le  compte  du  roi  ; rien  ne 
s’oppofoic  donc  à fa  fuppreffion  , qui  d’ailleurs  tft  excef- 
fivement  onéreufe  aux  finances  de  l’état.  Il  efi  vrai  qu  elle 
a été  établie,  en  1778,  par  M.  Necker  j & que  cet  admi- 
niilrateur  fe  crut  forcé,  par  les  befoins  de  l’état , a faire  faire 
par  les  répilfeurs , une  avance  dont  il  leur  alfura  1 intérêt 
à dix  pour  cent  ■ mais  ce  n’eft  pas  à l’inftant  où  1 ordre 
ftc  l’économie  doivent  remplacer  tous  les  abus  de  l ancien 
régime  , que  l’on  peut  fe  croire  obligé  de  maintenir  une 
régie  onéreufe  & inutile  pour  être  dans  le  cas  de  con- 
tinuer à payer  , aux  régiffeurs , des  interets  exhorbitans  , 
fur  le  prétexte  que  l’on  n’efi:  pas  en  état  de  faire , fur  le 
champ,  le  rembourfement  de  leurs  avances.  C’efi  comme 
fi  l’on  foLitenoit  que  l’on  ne  pourra  réformer  le  fyftême 
défaftreux  des  aides  & Gabelles  , &c.  réduire  les  pro- 
fits excelTifs  des  gens  de  finances,  avant  d avoir  rembourfe  les 
avances  des  fermiers  généraux,  des  régiffeurs,  des  admi- 
niftrateurs  des  domaines , ôcc.  C’efi:  le  retranchement  des 
dépenfes  inutiles  & abufives  qui  doit  procurer  les  premiers 
moyens  de  libération  ; & certainement  il  n’y  a pas  de 
dépenfe  plus  inutile  & plus  abufive  que  le  paiement  de  gios 
intérêts,  faits  aux  douze  ou  treize  régiffeurs  des  étapes  & 


convois , qui  n’ont  d’autre  mérite  que  d’avoir  prêté  au  gou- 
vernement y une  fomme  modique  à dix  pour  cent  ^ & d aug- 
menter en  outre  la  dépenfe  réelle  de  leurfervice  a pjus  de 
vingt  pour  cent,  tant  en  frais  de  régie, qu’en  fur-haullement 
de  prix,  réfultant  de  leur  inexpérience  & de  la  néceffiré  où  ils 
font  de  s’en  rapporter  à leurs  commis.  Ils  n’auroient  donc  pas 
eu  à fe  plaindre  s’ils  eufTent  été  fupprimés  avec  l’alfurance 
du  paiement  de  l’intérêt  légal  de  leurs  fonds  , jufqu  ^ 
l’époque  de  leurs  rembourfemens  ; con  i- 

dérations  particulières  auroient  fait  defirer  à Monfieur 
Necker  la  confervation  de  cette  regie  , malgré  l avan 
taa-e  réfultant  des  ofîfes  du  fieur  r'anchere,  c’étoit  k M. 
le  comte  de  laTour-du-Pin  ordonnateur  de  fon  département, 
à infifter  pour  que  ce  fervice  fe  fit  déformais  avec  plus 
d’économie  que  ci-devant  : Il  étoit  donc  le  maître  d’ac- 
cepter les  offi-es  du  fieur  Lancherc  , qui  pouvoit  ^ feule 
concilier  les  vues  d’économie  avec  la  fureté  du  fervice. 

Le  miniftre  étoit  également  k portée  de  difpofer  de 
l’affaire  des  tranfports  , îc.  parce  que  les  nouvelles  oftres 
des  fleurs  Lanchere , père  & fils,  étoient  faites  de  l’agrement 
du  fieur  Fallois,  qui  , comme  nous  venons  de  le  dire, 
étoit  le  véritable  adjudicataire  de  cette  entreprife  ; 2o.  parce 
qu’il  fuffifoit  qu’oneût  accordé  ce  traité  aux  fleurs  Dupuis , 
Petis  Defrofiers,  au  préjudice  du  fieur  Fallois  , ù a des^ 
conditions  moins  avantageufes  au  roi  , que  celles  qui 
av oient  été propofées par  cet  adjudicataire.  Ainfi  le  mmiftre 
eût  affuréles  intérêts  du  roi , fans  donner  lieu  k aucune 
réclamation  fondée  de  la  part  des  fieurs  Dupuis  , Petit 

Defroziers  & Gerdret.  M Îp 

' Il  femble  donc  que  rien  ne  pouvoir  difpenfer  M,  le 

comte  de  la  Tour-du-Pin , de  prendre  au  moins  en  con- 
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Tidérarion  la  demande  qu’avoit  faite  le  fieur  Lancliere  ^ 
de  Pentre.prife  des  tranfporrs.  Ce  n’eft  cependant  pas  ce  qu’a 
fait  ce  minlfire.,  ou  du  moins  ce  qu’on  î’â  engagé  à faire  ; il 
n’a  vu  que  la  réclamation  pécuniaire  de  l’indemnité  p il 

l’a  trouvée  exhorbitante  , & il  n’a  pas:  donné  la  moindre 
attention  au  moyen  que  le  fleur  Lanchere  avoit  propofé' 
pour  en  épargner  le  paiement  au  roi. 

On  ne  peut  attribuer  le  parti  que  ce  rniniftre  a pris 
dans  cette  affaire , qu’aux  fuggeftions  du  fieur  Gau  , chargé 
de  ce  détail^  lequel  ayant  déjk  contribué  à faire  palfer 
l’entreprife  des  tranfports  aux  fleurs  Dupuis , Petit  Des-* 
roziers  & Gerdret,  a cru  devoir  faire  rejetter  l’arrange-- 
ment  propofé  par  le  fleur  Lanchere,  parce  qu’il  auroit  détruit 
fon  ouvrage  , accéléré  la  fuppreffion  de  la  régie  des  con- 
vois qui , étant  très-onéreufe  à l’état  y eft  par  cela  même 
très-avantageufe  aux  régiffeurs , parce  qu’il  auroit  renverfé 
le  projet  formé  par  ce  premier  commis^  de  réunir  en 
faveur  de  fes  protégés,  l’affaire  des  convois  à celle  des 
tranfports  , aux  conditions  qu’il  a déjà  fait  arrêter  d’a-- 
vance. 

C’eft  fans  doute  , pour  parvenir  à fon  but , qu’il  aura 
engagé  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  à porter  le  fieur 
Lanchere  à fe  défiffer  , s’il  étoit  pofiible  , de  toute  indem- 
nité ; car  le  i6  décembre  dernier,  dans  une  audience 
particulière  que  le  miniftre  donna  aux  fleurs  Lanchere 
père  & fils,  il  leur  reprocha  la  prétendue  exagération  de 
leur  demande  , & affura  que  M.  Necker  ne  fe  prêteroit 
pas  à ce  que  l’on  confiât  les  fervices  des  convois  à une 
autre  compagnie  ; mais  il  leur  déclara  que  s’ils  vouloient 
fe  défiffer  de  leur  demande  en  indemnité,  & s’en  rap- 
porter à lui  pour  cet  objet , il  les  appelleroit  à l’arran- 
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g'ement  concernant  la  fourniture  des  fourrag'es  militaires  y 
& qu’il  leur  communiqueroit;,  k cet  effet,  les  foumilTions 
des  compagnies. 

Plein  de  confiance  dans  la  pureté  des  intentions  du 
miniftre , le  fieur  Lanchere  père  l’eût  k peine  quitté  , 
qu’il  lui  envoya  le  défilement  qu’il  avoit  defiré.  * Trois 
femaines  s’étant  écoulées  , les  fieurs  Lanchere  apprirent 
dans  le  public,  que  M.  le  comte  de  la  Tour -du -Pin, 
avoit  pris  des  arrangemens  pour  reunir  le  fervir  des 
vivres  k celui  des  fourrages , & qu’une  compagnie  de  Paris 
s’étoit  chargée  , i/e  fournir  ks  grains  deftinés  à la  Jubfif- 
tancc  des  troupes , ainji  que  ks  foins , pailles  & avoines 
deflines  a celle  des  chevaux  , au  prix  commun  établi 
par  les  marchés  tenus  chaque  femaine  , dans  les  villes 
principales  des  provinces. 

Sur  cet  avis  , le  fleur  Lanchere  fils,  crut  devoir  repré- 
fenter  au  miniftre,  que,  fi  conformément  k la  parole  qu’il 
avoit  donnée  à fon  pere  & k lui  , il  avoit  daigné  leur 
communiquer  les  offres  de  la  compagnie  favorifée  , ils  au- 
roient  pu  en  faire  de  plus  avantageufes.  M.  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  lui  demanda  une  foumiffion  ; il  eut  l’honneur 
de  lui  en  préfenter  une  , * par  laquelle  il  offrit  de  fe 
charger  du  fervice  des  fourrages  u a 12.  den.  par  ration 
» aiL-deffous  du  prix  commun  établi  par  les  marches  , fans 
« intérêts  de  fonds  d'avance  ^ 6*  fans  frais  de  régie  Ce  qui 
tendoit  à faire  économifer  plus  de  1,400,000  mille  livres 
par  an  fur  cette  feule  partie. 

. M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  eut  l’air  de  ne  pas  paroi- 
tre  mécontent  de  cette  foumiffion  j il  engagea  le  fieur 
Lanchere  fils , d’en  conférer  avec  le  fieur  Gau  fon  premier 
commis , & encore  chargé  de  ce  détail  j mais  celui-ci  défirant 
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, fe  venger  du  fieur  Lanchere  pere  , à raifon  du  cautionne- 
ment qu’il  avoir  donné  malgré  lui , dans  l’affaire  des  tranf- 
ports , & qui  avoir  contrarié  fesvues,ne  fe  montra  point 
difpofé  à faifir  les  avantages  qui  réfultoient  de  cette  fou- 
miiTion.  Il  déclara , au  contraire  , au  fleur  Lanchere  fils , 
que  le  Bon  du  roi  (qu’il  lui  montra)  ayant  été  pris  en 
faveur  de  la  compagnie  Doumer  ; Dumas  & Conforts  y on 
n’en  pouvoit  admettre  aucune  autre. 

Le  fleur  Lanchere  fils,  crut  devoir  rendre  compte  à 
M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin,  des  réponfes  du  fieur 
Gau  ; & lui  rappeller  la  promefiè  qu’il  leur  avoir  faite , 
relative  à rengagement  au' il  avoit  demandé  au  Jieur  Lan- 
dure  pere  ,fous  la  condition  exprejje  de  les  appelkr  lorfqu  il 
s'agiroit  de  régler  le  fervice  des  fourrages. 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  , follicité  de  remettre 
ce  défiffement  , ne  s’expliqua  pas  fur  ce  qu’il  avoit  promis  , 
mais  il  dit  au  fieur  Lanchere  fils,  que  le  fieur  Choifeau,  afibcié 
de  fon  pere , s’étoit  également  défifté  ; ce  que  ce  dernier 
a nié;  en  forte  que  fi  le  licenciement  de  l’équipage  de  l’artil- 
lerie avoit  lieu  , le  miniftre  pourroit  fe  croire  fondé  à pro- 
noncer fur  le  fort  du  fieur  Lanchere  pere  , à régler  fon 
indemnité  à fa  volonté  , & à le  forcer  de  fuivre  ce  préten- 
du défifiement  , après  s’étre  difpenfé  lui-méme  de  la  con- 
dition qui  devoit  en  être  le  prix. 

Malgré  ce  refus,  le  fieur  Lanchere  fils  , ne  perdit  pas 
l’efpérance  d’éclairer  M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  ; il 
eut  l’honneur  de  lui  écrire  en  conféquence,  le  17  janvier  ; 
mais  il  a eu  lieu  de  s’appercevoir , lorfqu’il  s’eft  préfenté 
depuis  chez  ce  minilfre,  que  cette  perfévérance  lui  déplai- 
foit,  d:  qu’il  n’étoit  point  difpofe  à tenir  fes  promefies. 

Cependant 
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Cependant  les  principes  & la  loyauté  connus  de  M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin  , ne  permettent  pas  de  croire  qu’i/ 
ait  fait  ces  promelTes  le  i6  Décembre  , fans  avoir  eu  Tin- 
tention  de  les  remplir;  aulTi  les  fieurs  Lanchere  ne  peuvent 
attribuer  cette  inexécution  qu’aux  mêmes  perfonnes  qui  ont 
déjà  fait  rejetter  leurs  offres  fur  l’affaire  des  tranfports,  & 
qui , ayant  le  plus  influé  fur  l’arrangement  des  j/ivres  & 
des  fourrages , fe  font  cru  intéreffees  à ne  point  expofer 
leurs  combinaifons  , aux  renfeignemens  & à la  difculTion. 
de  gens  inftruits. 

Il  eft  dans  les  principes  d’une  bonne  adminiftration,  de 
ne  confier  des  fervices  importans  & difpendieux  qu’à 
des  fujets  en  état  d’en  diriger  & fuivre  les  détails  par 
eux-mêmes.  L’objet  eft  mieux  rempli  & les  cas  d’indem- 
nité moins  fréquens. 

Des  fept  fujets  auxquels  M.  le  Comte  de  la  Tour-du- 
Pin  a'  confié  le  fervice  des  vivres  & des  fourages  , il  y 
en  a d’abord  deux 

( Meffieurs  Bouhée  de  Brouquens  , adminijlrateur  des 
domaines , Brodeley  , fermier  de  la  caiffe  de  PoiJJy  , ci- 
devant  premier  commis  de  M.  de  Sérïlly  ) , que  jufqu’ici 
leur  état  n’a  pas  mis  à portée  d’acquérir  des  connoiflfinces 
relatives  aux  détails  de  l’une  ou  de  l’autre  partie.  Un  feul 
{ M.  de  la  Rue , payeur  des  rentes  ) a été  membre  d’une 
des  deux  compagnies,  qui,  en  1786,  furent  chargées  du 
fervice  des  fourrages  , & qui  ont  été  fupprimées  en  1788  , 
mais  dans  laquelle  il  n’a  pu  fe  mêler  tout  au  plus  que  de 
menus  détails  de  caiffè  ou  de  comptabilité  ; fon  titre  prin- 
cipal eft  d’être  beau-pere^de  M.  Dumas  , qui  partage  avec 
le  fleur  Gau  la  confiance  de  M.  le  Comte  de  la  Tour-du- 
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Pîn  & de  fon  fils.  Le  quatrième  ( M.  Dumas  de  Saint-' 
Fulcrans')'!  éréjufqu’ici  un  employé  fubalterne;  c’efl;  encore 
un  jeune  homme  , mais  il  a le  bonheur  d’étre  frere  de 
M.  Dumas  dont  on  vient  de  parler.  Le  cinquième  ( J:/.  Dou- 
vier)  a été , à la  vérité,  pendant  quelque  temps  régii- 
feur  des  vivres  de  terre  , & depuis  régilTeur  des  vivres  de 
la  Marine.  Mais  il  y a lieu  de  croire  que  fi  Ton  eût  rendu 
compte  à M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  du  réfultat  de 
fa  régie  des  vivres  de  terre , le  miniijire  auroit  pris  le 
parti  de  fe  priver  des  takns  de  M.  Doumer.  Le  fixieme 
( M.  Monmerqué  ) eft  un  ancien  munitionnaire  des  vivres 
de  terre  , qui  pourroit  être  utile  dans  cette  partie  , fi  fon 
âge  Si.  fes  forces  répondoient  â fes  connoiffances  & à fon 
zele.  Enfin,  le  feptième  étoit  M,  Nourrissart,  direéfeur 
delà  monnoie  de  Limoges  & député  à l’afifemblée nationale. 
On  fe  doute  bien  que  la  dîreâion  des  monnoies  ne  lui 
auroit  pas  donné  de  grandes  connoiiïances  fur  les  vivres 
& les  fourrages;  mais  au  moyen  de  la  déclaration  qu’il'a 
faite  à falfemblée  nationale,  on  eft  obligé  de  croire  qu’il, 
n’eft  plus  intérefPé  dans  cette  affaire. 

Il  n’y  a donc  perfonne  dans  cette  compagnie  qui  ait 
l’expérience  , en  grand,  du  fervice  des  fourrages , & M.  Dou-, 
mer  eft  le  feul  qui  foit  en  état  de  fuivre  , finon  avec  écono- 
m ie , dumoins  rrès-aûivement , les  opérations  des  vivres., 

M . le  comte  de  la  Tour-du-Pin  a donc  été  trompé 
fur  le  choix  & l’aptitude  des  fujets  qui  forment  cette  com- 
pagnie  ; il  l’a  été  de  même  fur  le  genre  du  marché 
qui  devoir  régler  le  fervice  des  fourrages,  n’eft-il  pas 
à défirer  que  dans  le  choix  d’un  plan  à fuivre  pour 


l’adminiflration  d’un  fervice  important , & qui  prélenre 
une  immenüté  de  détails , l’on  fe  déterminât  en  temps  de 
paix  pour  le  mode  d’entreprife  , de  préférence  k celui  de 
régie  fimple  ou  intérelTée,  parce  que^  dans  le  premier  cas , 
l’intelligence  , l’économie  & l’intérêt  perfonnel  des  entre- 
preneurs, contribuent  dans  une  certaine  proportion,  à la 
diminution  des  dépenfes , tandis  que  le  régiiïeur  le  plus 
honnête  , le  plus  intelligent , n’a  point  d’intérêt  à 
confacrer  fon  honnêteté  & fon  intelligence  k furveüler  des 
dépenfes  dont  il  n’eft  pas  garant  ; alors  tous  lesrifques  de 
pertes  font  dédnitivement  à la  charge  de  l’état , parce  qu’il  eft 
de  fait  que  toutes  les  régies  fimples  ou  intérelTées , qui,  depuis 
1763  , ont  eu  lieu  pour  le  fervice  des  vivres  & des  four- 
rages , ont  été  très-onéreufes  aux  finances  , entr’autres 
celles  des  vivres  de  terre  confiées  en  1776  & 1777,  k 
M.  Doumer , & la  direâion  générale  ou  régie  intérelTée 
des  fourrages  fupprimées  en  1788. 

Mais  l’arraFigement  pris  par  M.  le  Comte  de  la  Tour-du- 
Pin,  pour  î’approvifionnement  du  fervice  des  vivres  & 
des  fourrages , fe  réfume  en  une  régie  fimple  , puifque  la 
compagnie  fera  rembourfée  de  fes  achats  au  prix  commun 
réfultant  des  marchés  tenus  pendant  l’année  dans  les  prin- 
cipales villes  de  chaque  département.  Au  moyen  de  quoi 
tout  le  bénéfice  de  l’économie  des  achats  fera  pour  la  com- 
pagnie ; la  perte  occafionnée  par  le  fur-hauffement  extraor- 
dinaire du  prix  des  marchés , fera  à la  charge  des  finances 
de  l’Etat  : en  un  mot , la  compagnie  ne  traitant  de  rien 
k forfait,  n’aura  k courir  aucuns  rifques  de  perte,  mais 
feulement  des  rifques  de  gain  ; or,  pour  augmenter  en  fa 
faveur  la  chance  du  gain , elle  s’approvifionnera  chez  le 
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cultiv3.teur  & dans  laTaifon  convenable  pour  chaque  efpecc 
de  denrée;  elle  fera  alTurée  par  fes  précautions,  d’avoir 
acheté  au-delTous  du  taux  le  plus  modère  des  marchés , & 
conféquemment  fort  au-delTous  du  prix  commun  qui  fera 
établi  naturellement  par  le  cours  des  marchés  de  l’année. 
On  va  juger  par  un  exemple  récent  ^ du  réfultat  éventuel 
de  cette  opération. 

En  1786,  deux  compagnies,  fous  le  nom  de  direétion 
générale  des  fourrages , avoient  été  chargées  de  ce  fervice, 
à condition  que  les  rations  leur  feroient  payées  au  prix 
commun  des  denrées  établies  par  les  marchés  des  pro- 
vinces , d’après  les  états  envoyés  par  les  intendans , avec 
un  traitement  particulier  pour  frais  de  manutention;  qu’elles 
juftifieroient  chaque  année  du  montant  de  leurs  achats , 
& qu’elles  compteroient  au  roi  de  la  moitié  des  bénéfices 
réfultans  de  la  différence  qui  fc  trouveroit  à leur  avantage 
entre  le  prix  de  ces  achats  & celui  des  marchés.  Malgré  cette 
dernicre  claufe  , celle  des  deux  compagnies  ( dont  M,  de  la 
Rue  était  membre)  a réparti  à chaque  întérejje  pour  [les  vingt- 
huit  mois  quelle  a duré,  un  bénéfice  dc^g  pour  cent  de  leurs 
fonds , ou  de  40  pourcent  par  an  (i);  ce  bénéfice  confidérable 
ne  peut  être  attribué  qu  à la  claufe  du  traité  qui  ajfuroit  aux 
direBeurs  généraux  le  rembourjement  des  denrées  fur  le  pied 
des  marchés. 

La  Compagnie  aduelle  n’étant  point  affujj&ttie  comme 
eux  à compter  au  roi  de  l’économie  des  achat^  , fon  béné- 
fice fur  cette  partie  , pourra  donc  être  proportionnément 


(1)  Sans  compter  la  portion  de  bénélîce  que  les  membres  de  cette  compagnie 


plus  confidérable  ( i ) , & par  conféqucnt  augmenter  de 
beaucoup  les  malTes  afFedées  à chaque  efpece  de  lervice  ; 
mais  en  réduifant  ce  bénéfice  à 1 5 & meme  k 10  pour  cent, 
il  montera  pour  les  vivres  & les  fourrages  reunis , au  moins 
à 1,400,000  liv.  par  an  , indépendamment  de  la  remife  ou 
du  traitement  quelconque  qui  lui  fera  afîigné  pour  Fintérêt 
de  fes  fonds  d’avance  & frais  de  régie  (2). 

Cet  immenfe  bénéfice , dans  la  circonftance  où  tout  pref- 
crit  la  loi  de  la  plus  févere  économie , n’eil  encore  que  le 
moindre  inconvénient  que  l’arrangement  pris  avec  la  nouvelle 
compagnie  , fait  éclore.  Il  en  peut  réfulter  un  autre  abus  bien 
plus  capable  de  compromettre  l’adminiftration  militaire  , c eft 
la  compagnie  intérefiee,  comme  on  la  déjà  obferve,  à faire  fes 
achats  delà  première  main,  lefera encore  àlahaufle  du  prix 
des  marchés , afin  d’augmenter  à fon  profit  la  différence  entre 
le  taux  de  fes  achats  & celui  de  fon  rembourfement  ; elle 
le  fera  de  même  à préférer  pour  la  partie  des  vivres  les 
denrées  les  plus  médiocres  ,•  parce  qu’elles  coûteront  moins 
que  celles  de  première  qualité  , & qu’elles  rendront  moins 

©nt  pu  s’approprier  fous  la  dénomination  de  droits  de  préfence  & d’feonoraires , 
Iss  ét-rennes , les  intérêts  fans  mifes  de  fonds  &c. , enforte  que  l’on  peut  affurer 
fans  s’écarter  de  la  vraifemblance , que  cette  affaire  a rapporté  aux  direaenrs 
généraux  un  bénéfice  de  50  pour  cent.  D apres  cela  ; on  ne  doit  pas  etre 
étonné  que  M.  Boubée  de  Brouquens  ait  profité  de  la  bienveillance  de  M.  de 
Gouverner  pour  entrer  dans  la  nouvelle  compagnie  ; que  M.  Dumas  y ait  fait 
entrer  fon  beau-pere  & fon  frere  , & que  ces  MM.  ayent  engagé  le  miniftre  à 
fixer  le  prix  du  rembourfement  au  taux  des  marchés. 

(i)  La  derniere  compagnie  a compté  au  roi  plus  de  300 , 000  liv.  pour  moitié 
de  fon  économie  fur.  l’achat  des  fourrages  : on  ignore  fi  celle-ci  fera  encore  plus  • 
favorablement  traitée. 

(a)  Ges  différents  objets  peuvent  être  encore  évalués  à 140,0,000  liv. 
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de  rations,  ce  qui  augmentera  d’autant  la  confommation 
des  denrées.  En  un  mot,  la  tournure  des  conditions  accor- 
dées à cette  compagnie,  lui  donne  , en  quelque  forte  , la 
faculté  d’augmenter  la  chance  de  fes  profits  à fon  gré  & au 
détriment  du  public. 

On  eft  bien  éloigné  de  lui  imputer  le  projet  de  manœu- 
vres aulTi  condamnables  ; c’eft  la  poflibilité  feule  de  l’abus 
qu’on  relève  ; il  eût  été  plus  convenable  de  le  prévenir.  On 
y auroit  réuffi  , fans  doute  , en  traitant  par  èntreprife  & par 
ration  , parce  que  les  rifques  de  la  chèreté  & de  la  médiocre 
qualité  des  denrées  , refte  à la  charge  de  fentreprenèur , & 
que  toute  revente  lui  étant  interdite , il  eil  toujours  inté- 
relfé  à maintenir  le  prix  des  marchés  au  prix  le  plus  modéré. 

Mais  fl  des  motifs  d’économie  dévoient  faire  rejetter  le 
plan  que  l’on  a fait  adopter  à M.  le  comte  de  la  Tour-du- 
Pin,  dans  quelle  erreur  ne  l’a-t-on  pas  entraîné  en  le  lui 
fâifant  adopter  avec  autant  de  précipitation  : cette  erreur 
eil:  d’autant  plus  grande,  qu’à  l’époque  où  l’on  s’occupe  de 
la  réforme  des  abus , où  la  refponfabilité  des  minières  eft 
établie  , il  étoit  naturel  de  faire  toutes  les  difpofitions  rela- 
tives aux  dépenfes,  de  maniéré  qu’il  en  doive  réfulter  pour 
la  nation  qui  paye  , l’alTurance  morale  qu’on  s’eft  déterminée 
pour  le  plan  le  plus  économique  , & l’on  penfe  qu’il  ne 
fuffira  pas  à un  miniftre  citoyen  , de  dire  à l’aftemblée 
nationale,  à l’expiration  d’une  année  '.La  depenje  que  fai 
ordonnée  , na  pas  excédé  les  fonds  qui  ont  été  fixés  par  ap- 
perçu  , & dé avance  pour  mon  département.  Mais  ne  devra-t-il 
pas  être  dans  le  cas  d’établir  que  cette  dépenfe  a été  la 
moindre  poflible,  eu  égard  à la  nature  & à la  fureté  du  fervice? 
En  un  mot , pour  rendte  ceci  plus  fenfible  , la  loi  de  refpon- 
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fabilité  paroît  exiger  que  tout  miniftre  , en  rendant  compte 
de  la  dépenfe  de  Ton  département  , puilTe  prouver,  par 
exemple  , que  s’il  a pu  faire  fournir  à 33  ou-  36  den.  la 
ration  de  pain , à 14  ou  16  fols  celle  des  fourrages,  il  n’a 
point  excédé  ces  prix. 

D’où  il  paroît  réfulter  que  la  voye  d’adjudication  publique 
ferait  préférable  à des  marchés  privés  & clandeftins  , fur- 
tout  lorfque  la  publicité  de  cette  adjudication  ne  compromet 
aucun  fecret  politique  , & ne  peut  que  multiplier  la  con- 
currence des  âS'ens  utiles  de  J’adminiftration. 

Ce  n’eft  point  là  la  marche  qu’on  a fait  fuivre  à M.  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin , tant  pour  fentreprife  des  tranf- 
ports  & convois  militaires  , que  pour  l’arrangement  des 
vivres  & des  fourrages  ; on  l’a  déterminé  à former  une  com- 
pagnie  compofée  de  fujets  , dont  la  majeure  partie  n’a  pas 
la  moindre  connoilTance  de  l’un  ni  de  l’autre  fervice;  on 
l’a  détérminé  à prendre  le  bon  du  roi  fur  les  offres  de 
cette  compagnie  , avant  d’avoir  établi  une  concurrence 
avec  d’autres  qui  auroient  été  en  état  de  difeuter  les  offres , 
d’en  faire  fentir  les  inconvéniens , de  prcfpofer  elles-mêmes 
des  conditions  plus  avantageufes , & de  faire  un  meilleur 
fervice  ; & ce-qui  ne  laiife  aucun  doute  fur  lafurprife  faite 
à cet  égard  à M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  , c’eft  qu’on  l’a 
empêché  de  tenir  aux  fleurs  Lanchère  la  parole  qu’il  leur 
avoir  donnée  , & qu’ils  ont  dû  regarder  comme  facrée  , k 
raifon  des  circonftances , de  ne  rien  terminer  fur  l’objet  des 
fourrages,  fans  les  avoir  admis  à cette  concurrence  , & 
fans  leur  avoir  communiqué  la  foumiffion  de  cette  com- 
pagnie. 

Le  but  de  cette  furprife  efl:  vifiblc  ; on  fe  doutoit  bien  (jue 
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le  miniftre  à précipiter  l’n,,'  ■ ^ ’*  ® P*P“  engager 

formes,  & à l’écarter  fmoi/Zrè")ès  T 

venances  aue  le  fe.'e  a r \ J ’ con- 

d’adminilhation  fembloieftT^^  P"”'=‘P«5 

anon , lembloient  lui  famé  un  devoir  d’obferver. 

%«e  F.  Lanchere, fils. 


rimprimeriei  de  R R.  C.  B a l i a n t.*  t ^ i ^ 

û A L L A R D,  Imprimeur  du  roi , 

rue  des  Mathurins.  lypo. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 

No.  I. 

Conventions  préliminaîres  entre  les  Jieurs  Fallois  , Lanchere 

& Cholfcau , ùc. 

F 

X-iNTRE  nous  fouffignés  il  a été  arrêté  & convenu  ce  qui  fuit  : 

I Le  Marché  des  chevaux  de  l’artillerie  devant  être  réfilié , à comp- 
ter du  31  Décembre  prochain,  nous,  Choifeau  & Lanchere,  deman- 
dons pour  l’indemnité  qui  nous  fera  due , à caufe  de  cette  réfiliation  , 
la  fomme  de  660,000  liv. , faifant  le  tiers  de  celle  que  nous  aurions  eu 
a recevoir  pendant  le  temps  à expirer  dudit  Marché, 

2.^.  Convenu  que  moi  Lanchere  propoferai  féparément  au  Miniftre 
i’alternative  de  nous  payer  la  fomme  ci-delfus,  ou  de  nous  accorder 
pour  tenir  lieu  de  ladite  indemnité , Fentreprife  des  convois  & tranf- 
ports  militaires  pour  neuf  ans  ; favoir  : la  partie  des  convois  qui  confifte 
dans  la  fourniture  des  Voitures  à la  fuite  des  Régiments  changeant 
de  garnifon,  des  Voitures  pour  les  Convalefcens , des  chevaux  pour  les 
Officiers , & autres  objets  compris  particulièrement  fous  la  dénomination 
de  Convois  , & expédiés  par  ftation  au  prix  commun  réfultant  des 
traités  paffés  dans  les  Provinces  par  les  Régiffeurs  des  Convois  ; &pour 
les  Convois  direâs , ainfi  que  pour  la  partie  ç^e  des  tranfports  mili- 
taires, à dix-neuf  deniers  par  quintal  & par  lieqe^  pofte  , pour  le  trani- 
port  par  terre  des  fers  coulés , & en  général  de  tous  les  effets  d’artil- 
lerie : & pour  tous  les  autres  objets  , tant  par  terre  que  par  eau , au 
prix  établi  par  le  Marché  qui  en  a été  paffé  aux  fieurs  Dupuis  , Petit , 
Desrofiers  & compagnie  fur  la  prétendue  ceffion  de  M.  Fallois. 

3".  Dans  le  cas  où  le  Miniftre  confentira  à nous  accorder  Fen- 
treprife  des  Convois  & Tranfports  Militaires , aux  conditions  mention- 
nées ci-deffus,  nous,  Choifeau  & Lanchere  , accepterons  cet  arran- 
gement , & en  conféquence  nous  formerons  , pour  l’exploitation  de  la- 
dite entreprife  , une  focîété  flans  laquelle  nous  admettrons  M. 
Fallois. 

4'’.  La  livre  lociale  fera  compolée  de  trente  fols , dont  il  en  ap  - 
partiendra  dix  à M.  Choifeau,  dix  à M.  Lanchere  , & dix  à M. 
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Fallois  . à charge  par  ce  dernier  de  fatisfaire  le  fieur  Brondex  fur 
ka  réclamations  quU  pourroit  former  & de  répondre  peifonnelk- 
ment  de  1 événement  de  toutes  conteftations  à ce  fujet. 

ac/Trd^"  ““fequence  , & toujours  dans  l'hypotèfe  que  le  Miniftre 
cordera  la  demande  fufdite  , moi  Fallois  tranfporte  à MM. 

des  tranfports  militaires , en  vertu  du  Marché  qui  m’en  a été  palfé 
P onleil  de  la  guerre  au  mois  de  Novembre  1788  , & de  la  dé- 

efion  confirmative  du  Confeil  du  8 Février  fuivant.  Je  confens  qu’ils 
tellent  valoir  ce  tranfport  & cette  ceffion  à l’appui  de  leur  demande,  & 
je  m engage  a en  informer  direélement  le  Miniftre. 

Fdt  triple  entre  nous  à Paris , ce  24  OSobre  tySp.  Signés 
Choifeau  de  Gravelle , de  Fallois  & Lanchere  de  Vaux. 


No.  2. 

Copie  de  la  lettre  écrite  en  forme  de  défiflenient,  par  M. 
Lanchere , père , à M.  le  Comte  de  la  Tour-du-Pin. 

Mo  N s E I G M E V R,  Décembre  ,j8g. 

J -Al  eu  l’honneur  d#  vous  préfenter  un  Mémoire  en  indemnité  , re- 
ativement  au  licenciement  des  Chevaux  que  j entretiens  de  fociété 
avec  le  fieur  Choifeau , pour  le  fervice  de  l’Artillerie  ; cette  indem- 
nité vous  a paru  exhorbitante  ; mais  pour  vous  prouver , Monfeigneur  , 
inon  defintéreffement  & mon  zèle  pour  les  mtérêts  du  Roi , & entrer 
dans  vc)s  vues,  j’ai  l’honneur  de  vous  fupplier  de  regarder  mon  der- 
me émoire  à Cx.t  égard  comme  non  avenu  ; & m’en  rapportant  en- 
üerement,  pour  ce  qui  me  concerne , à votre  juftice , ainfi  qu’à  celle  du 
Confeil  du  Roi,  fur  l’efpérance  néanmoins  que  j’ai  d’être  rappellé 
de  preference  pour  ce  fervice,  foit  en  grand  ou  en  petit  nombre  de 
c evaux,  dans  le  cas  ou  les  circonftances  l’exigeroient  ; me  foumettant 

polfible'*”*^  " a plus  avantageufe 

Signé  Lanchere  de  Vaux. 


No.  3. 

Copie  de  la  foumiffion  donnée  par  M.  Lanchere , fils , 
à M.  le  comte  de  la  Tour-da-Pin  ^ le  janvier  l'ygo. 

Entreprife  générale  des  fourrages  des  troupes  a cheval 

Je  fouffigné  , François  Lanchère  , ancien  entrepreneur  des  convois 
militaires,  demeurant  ordinairement  à Metz,  de  préfent  à Paris,  rue  Guéne- 
gaud,  hôtel  Britannique,  promets  & m’engage  envers  Monfeigneur  le 
comte  de  la  Tour-du-Pin , miniftre  & secrétaire  d’état  de  la  guerre,  comme 
pour  deniers  & affaires  du  roi , de  fournir  pendant  fix  ou  neuf  années  , a 
l’option  demondit  Seigneur,  à commencer  du  premier  juin  prochain, 
dans  les  magafins  fixés  pour  chaque  place , tous  les  fourrages  géné- 
ralement quelconques  , néceffaires  à l’approvifionnement  ^de  fix  m@is  : 

& de  les  livrer  aux  troupes,  bons  loyaux  & marchands,  a chaque  jour 
de  prife , le  tout  aux  charges , clauses  & conditions  ci-apres  ; favoir  : 

Article  premier. 

La  ration  complette  demeure  fixée  à raifon  de  dix  livres  de  foin,  dix 
livres  de  paille  & deux  tiers  de  boiffeaux  d’avoine  ; & dans  la  faifon  ou  les 
chevaux,  prennent  le  verd,  foixante  livres  d’herbe^  ou  à la  faoulée.  En  cas 
de  difette  de  la  paille , de  ne  pouvoir  fubftituer  aux  quantités  ci-deflus, 
douze  livres  de  foin  & fix  livres  de  paille , ou  quinze  livres  de  foin 
fans  paille. 

II- 

Il  me  fera  fourni  des  magazins  pour  contenir  lefdits  approvifionne  - 
mens;&s’ils  ne  fetrouvoient  pas  fuffifans,&  qu’après  en  avoir  référé  au  mi- 
niftre, il  m’autorisât  à en  louer  , cette  dépenfe  me  fera  rembourfée  fur 
Fa  repréfentation  des  quittances  des  propriétaires. 

III.' 

Lefdites  denrées  feront  exemptes  de  tous  droits  généralement  quel- 
conques, dus , tant  au  roi,  qu’à  des  feigneurs  particuliers,  villes  & com- 
munautés ; à cet  effet  il  me  fera  délivré  des  paffe-ports  ; & dans  le  cas  ou 
je  ferois  obligé  d’en  payer  aucuns , la  dépenfe  me  fera  également  allouée 
fur  la  repréfentation  des  acquits.  ^ ^ 


Le  prix  de  chaque  ration  complette,  compofée  comme  îT  cft  dit- 
ci-deffiis  5 devant  être  formé  d’après  les  prix  communs  des  marchés  de 
chpque  femaine,  des  principales  villes  où  les  approvifionnemens  auront 
été  faits  5 & par  la  réunion  des  cinquante-deux  femaines  de  l’année  „ 
je  m engage  de  ne  le  compter  au  roi  , & de  ne  pouvoir  en  exiger  le 
paiement  qu’a  12  den.  au-deïïous  defdits  prix  communs , de  manière 
que  fi,  par  hypothèfe,  la  ration  complette  revenok  à i(5  fols , elle  ne  me 
fera  payé  qu’à  raifon  de  ly. 

V. 

Comme  le  calcul  des  prix  communs  ci  - delTus  ne  pourra  être  fait 
avant  la  révolution  de  chaque  année,  à moins  que  dans  l’une  des  places 
les  troupes  vinllent  a en  être  évacuées  fans  remplacement,  ce  qui  alors 
cionneroit  lieu  a les  former  du  nombre  de  femaines  du  ferviee  , qui 
auroit  précédé  ladite  évacuation  , je  ne  ferai  payé  que  par  à-comptes , 
tous  les  mois,  & en  raifon  feulement  de  14  fols  la  ration  complette, 
le  tout  fur  le  rapport  des  états  de  confommation  des  troupes , duement 
vifés  par  les  Commilfairés  de  guerres  qui  en  auront  la  police» 

V I. 

Je  me  fournirai  de  facs  vuides  & ufienciles  de  magafin , fans  pou- 
voir rien  en  répéter  pendant  le  cours  ni  à la  fin  du  préfent  f’raité» 

V I L 

Si  les  troupes  vcnoient  à évacuer  entièrement  la.  place , & qu’elles 
ne  dulîènt  pas  être  remplacées , je  ferai  admis  à compter  à jour  duref- 
tant  en  magafin , d’après  l’inventaire  qui  en  fera  fait , & fur  les  prix 
communs  prévus  art.  4.  Et  dans  le  cas  où  l’on  m’ordonneroit  un  ver- 
fement  desdites  denrées 'ftir  le  magafin  le  plus  près  , les  frais  de  tranf- 
port  & de  manutention  relatifs  , feront  à la  charge  du  Roi  , & me 
feront  rembourfés  fur  les  états  que  j’en  préfenterai , vifés  du  Com- 
mifiàire  des  guerres , ayant  la  police  de  la  Place  ; & fi  lefdits  verfe- 
mens  excédent  10  lieues,  foit  par  terre,  foit  par  eau,  il  me  fera  ac- 
cordé une  livre  de  déchet  par  botte  de  foin  ou  de  paille , excepté  en 
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cas  d’événemens  défadreuï  qui  pourroienl  occafionner  les  avaries,  tels 
que  le  feu  du  Ciel , naufrage  ou  autrement,  auxquels  dits  cas  ,e  fera, 
par-é  en  rlein,  d’après  le  montant  de  la  lettre  de  voiture  vifée , la- 
quelle devra  être  conforme  avec  l’inventaire  qui  aura  précédé  le 
verfement. 

V I I L 

Si  pendant  le  cours  du  prefent  traité , il  s’élevoit  des  plaintes  de  la 
part  des  troupes,  fur  la  qualité  des  fourrages,  je  ferai  autorifé^à  re- 
quérir le  Commilfaire  des  guerres  ou  l’Officier  municipal  charge  de  la 
partie  militaire,  pour  contradidoirement  & à dire  d’experts,  conftater 
la  denrée  & en  référer  au  Miniftre  qui  prononcera  ce  quil  ap* 
partiendra- 

I X. 

Je  renonce  expreffiément  à pouvoir  réclamer  pendant  le  temps  du- 
dit traité  aucuns  frais  de  manutention,  indemnité  & autres  générale- 
ment quelconques , excepté  ceux  prévus  par  les  articles  2 , 3 , (5  & 7.  ^ 

X 

A la  fin  du  préfent  Traité,  il  fera  fait  inventaire  des  denrées  exif- 
tantes  en  Magafin  , & ü m’en  fer^  compté  fur  les  prix  communs  pre^ 
vus  article 

X I 

Et  pour  l’entièreexécution  des  préfentes,  j’affeae  & hypothèque  mes 
biens,  meubles  & immeubles  présens  & à venir,  & me  foumets  en 
outre  à fournir  bonne  & fuffifante  caution  en  immeubles  au  prix  ou 
Monfeigneur  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  voudra  la  porter,  mais  qui 
ne  pourra  cependant  excéder  le  montant  des  aprovifionnemens  de  trots 

mois. 

Fait  double,  à Paris  , le  13  Janvier  1790 

Signé  fjANCHEREa  fiîs» 


22 


No. 

Copie  de  la  Lettre  écrite  à M.  le  Comte  de  la  Tour- 
du-Pin  5 par  M.  Lanchere  y fils. 

Paris,  le  17  Janvier  1790. 

LiOxt  SEIGNEUR, 

X-<oRSQue  vous  affurâtes  mon  père  qu’il  pourroit  en  fe  défîftant  de 
fa  prétention  fur  la  réforme  des  chevaux  d’Artillerie , compter  au- 
moins  etre  admis  a traiter  de  la  partie  des  fourrages  , & que  les  fou- 
miflions  préfentées  nous  feroient  communiquées  ; nous  avons  lui  &moi 

penfé  que  c étoit  une  parole  facrée  , & qu’aucuns  alentours  n’y  appor- 
teroient  obftacle. 

Lorfque  je  me  fuis  prefenté  trois  femaines  après  fur  l’avis  qui  me 
fut  donné  que  la  fourniture  étoit  promife  , vous  me  prévîntes, 
Monfeigneur,  qu  elle  étoit  donnée  à la  ration  fur  le  prix  des  Marchés  de 
chaque  femaine  & fur  les  72  de  l’année  : vous  ajoutâtes  cependant 
que  je  pourrois  projette!',  fi  je  voulois,  une  foumiffion , & je  vous 
demandai  le  temps  de  me  recueillir.  En  effet , le  lendemain  j’eus  l’hon- 
neur de  vous  la  préfenter  à 12  deniers  au  deffous,  fans  manutention  ni  facs 
vuides  & uftenciles  ; & crainte  que  la  quotité  de  ce  facrifice  ne  vous 
échappe , Monfeigneur , je  crois  devoir  vous  le  mettre  fous  les  yeux. 

En  cavant  fur  30,000  rations  par  jour,  léfdits  12  deniers  donnent 


par  an  , . . , 7^,7,700 

La  manutention  que  j’abandonnois , eftimée 

feulement  a quatre  deniers  (i) 182,700 

Celui  des  facs  vuides  & uftenciles,  environ  100,000 

Total  830,000. 

<ai>^^w8r.4»ai— MBBg— 1— — — — — K 


Peut- on  , Monfeigneur , redouter  des  concurrens  , quels  qu’ils  foient 
avec  un  pareil  zèle  ? Cependant  lorfque , d’après  vos  ordres , je  me 
fuis  préfenté  chez  M.  Gau  , il  parut  d’abord  m’accueillir  ; mais  il  m’a- 

(1)  Comme  j’ai  été  fort  preffé  en  écrivant  cette  lettre  , il  m’eft  échappé  de 
compter  la  manutention  à quatre  deniers , au  lieu  de  quatorze  , & cet  article  doit 
être  porté  à 538,750  livres,  au  lieu  de  182,500  livres.  Le  total  doit  être  de 
1,186,250  livres,  au  lieu  de  830,000  livres. 


23 

jouta  c[uc  ce  n’étoit  pas  à la  ration  quon  traltoit  , Ôi  feulement  au 
quintal  & au  fac  de  Roi , Sc  que  les  Régimens  feroient  manutention- 
naires. Je  tombai  de  mon  haut  fur  une  femblable  variation.  Il  n eft 
pas  poflible  , Monfeigneur,  de  rien  imaginer  de  plus , pour  prêter  aux 
abus , & fi  je  vous  en  développois  les  détails  , j’aurois  l honneur  de 
vous  le  prouver , ce  qui  ne  fe  peut  par  une  fimple  lettre  ; mais 
Monfeigneur  , rien  au  monde  n’eft  plus  abufif  que  ce  que  1 on  fe  pro- 
pofe  fous  tous  les  rapports  ; & comme  je  n ai  que  le  goût  du  tra- 
vail, & l’envie  d’opérer  le  bien  de  lEtat,  je  ne  peux  mempecher.de 
vous  fupplier  de  n’y  pas  condefcendre  , d abord,  parce  que  je  fuis  con- 
current, & que  comme  tel,  pour  ménager  les  intérêts  du  Roi,  dans 
la  pofîtion  cruelle  où  la  nation  fe  trouve , on  doit  me  participer  les 
loumiffions  pour  juger  fi  je  peux  mettre  encore  au  deffous. 

C’eft  ce  qui  s’eft  toujours  “pratiqué  en  adminiftration  dans  le  temps 
même  où  l’on  éfoit  loin  de  chercher  à en  corriger  les  vices;  c’eft 
ce  qu’il  eft  indifpenfable  défaire  aujourd’hui  ; aulfi  , Monfeigneur,  j’ofe 
vous  avouer  que  fans  la  certitude  que  j ai  de  votre  pureté  , ce  feioit 
à rAlfemblée  Nationale  que  je  référerois  de  ce  défaut  de  forme  ; mais 
je  m’en  rapporte  à votre  équité  , pour  revenir  d un  femblable  parti  , 
qui  certainement  ne  -part  que  des  fubterfiiges  & des  détours  qu  on 
ne  ceffe  d’employer  pour  furprendre  votre  religion. 

Pefez , s’il  vous  plaît , dans  votre  fageffe  , Monfeigneur  , mes  obfer 
vations  , & faites  revenir  les  gens  mal-intentionnés  contre  des  impul- 
fions  contraires  à tous  principes  d’ordre  & d’économie  ; d’ailleurs  , 
Monfeigneur , ce  n’eft  point  un  homme  fans  confiftance  qui  vous  parle. 
Avant  l’entrée  dans  le  fervice  , mes  approvifionnemens  feroient  formés  , 
& avant  encore  j’aurois  fourni  caution  pour  le  garantir. 

Je  ne  doute  nullement , Monfeigneur , que  vous  n’ayez  la  bonté  de 
faire  revenir  vos  fubordonnés  d’une  marche  infidieufe  & contraire  a 
vos  propres  principes , puifqu’ils  ne  font  fondés  que  fur  la  reftaura- 
tion  de  l’Etat. 

Je  fuis  avec  un  profond  refped. 

Monseigneur, 

Votre  très-humble,  &c. 
Signé  Lang  here,  .fils 


